
C'EST FINI POUR CETTE FOIS-CI 

PREMIER 

BILAN 

Nous avions prévu 6 numéros. 
C'est ·fait. Tentons de faire un 
premier bilan à la lumière de nos 
objectifs («créer une équipe de 
rédacteurs aptes à réaliser un 
hebdomadaire, apprendre à tra­
vailler pour les autres : recher­
ches de documentation, idées 
d'articles à faire faire par d'au­
tres»). 

Nous avons pu travailler mais, 
même au niveau d'une équipe 
aussi réduite que la nôtre (8 per­
sonnes) il est évident qu'il y a 
deux catégories. Ce qui donne le 
paradoxe suivant : ceux qui ré­
clament le plus l'aide du travail 
en commun ne sont pas ceux 

·qui acceptent le mieux de s'in­
tégrer à un travail d'équipe. 

La rubrique «culture-franco­
phonie» est un échec, soit parce 
que son créneau était décidément 
trop limité, soit parce que nous 
n'avons pas intégré son respon­
sable à ce fameux travail d'équi­
pe. La rubrique monarchie n'a 
quasiment pas existé, faute d'en 
avoir trouvé le responsable. 

Nous avions prévu un système 
de binômes et de consultation 
rapide au téléphone qui n'a pas 
donné tous les résultats escomp­
tés. Malgré toutes ces réserves, le 
fonctionnement rédactionnel a 
été bon : les articles sont arrivés 
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LE P.S. EST DE 

GAUCHE! 

«Nous n'avons pas changé ... » 
«Nous ·avons changé ... ». Ces 
deux phrases ont été prononcées 
lors du même comité directeur 
du Parti Socialiste, le 1 1  mai. Bel 
exemple de cacophonie formelle 
qui s'inscrit dans la crainte des 
«purs» du Parti de voir dériver 
idéïogiquement leur mouve­
men . Ambiguîté permettant à 
Mie el Rocard de réclamer un 
réaj stement du discours théori­
que avec la pratique gouverne­
mentale depuis le virage de 1982. 
Horrible angoisse chez:Ies «Vrais» 
socialistes» pour lesquels l'aban­
don des tables de la loi les méta­
morphoserait définitivement en 
«socio-mous»; si ce n'est en «so­
cio-traîtres». Heureusement, le 
Secrétaire Général veillait et réaf-

. firma: bien haut que le P.S. était 
à gauche et y resterait. Nous 
l'avions échappé belle ... 

Décidément, la réforme du 
mode de scrutin n'en finit pas de 
provoquer des chocs en retour. 
Réuni pour préparer le dernier 
congrès avant les législatives et 
étudier les diverses attitudes envi� 
sageables face à l'échéance de 86, 

le Comité Directeur du Parti 
socialiste a vite tourné à l'auto­
analyse. «Connais-toi toi-même» 
disait Socrate. Visiblement cette 
préoccupation était celle de nom­
breux socialistes ce samedi 1 1  
mai. Parmi les philosophes ama­
teurs, Louis Mermaz, président 
de 1' Assemblée Nationale et pre­
mier battu de France depuis les 
cantonnales de mars dernier, ré­
pétait : «Nous n'avons pas chan­
gé ... » Outre que le procédé sem­
ble furieusement relever de la 
méthode Coué (comment refuser 
d'admettre que l'action de l'hô­
tel Matignon avec Laurent Fa­
bius n'a que peu de points com­
muns avec le gouvernement de 
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VOS REACTIONS 

Je viens de rece.voir le dernier 
numéro de «Lys Rouge» èt je 
vous fais aussitôt part de mes 
impressions. Voilà une somp­
tueuse idée 1 Ce projet me pa­
raît d'autant plus alléchant que, 
pour beaucoup de raisons, j'ap­
précie à un très haut degré cette 
publication (il m'a fallu cette 
occasion pour vous le dire ! ). 

Le ton des articles, souvent 
foncièrement différent de celui 
de «Royaliste», souvent plus po­
lémique, fait que j'attache beau­
coup d'intérêt à votre projet. 

Pour ce qui est du numéro 
24 même, je l'ai lu avec au moins 
autant d'intérêt que les autres. 
J'ai bien pris connaissance d.e 
votre organigramme; et ceci 
amène une réflexion de ma part: 
en proposant un domaine de ré­
flexion plus étendu, ne commet­
tez-vous pas l'erreur de trans­
former le «Lys Rouge» en un 
supplément de «Royaliste», sup­
plément qui, par exemple, ac- · 
cueillerait les articles que «Roya­
liste» n'a pas pu publier pour 
des questions de place) ? «Lys 
hebdo» dOit conserver sa voca­
tion initiale, être le reflet de vi­
sions différentes de la vision «of­
ficielle» de «Royaliste». 

En ce qui cpncerne la pério­
dicité du nouveau «Lys Rouge», 
je ne peux m'en remettre qu'à 
votre honnête appréciation : heb­
domadaire ou bimensuel ? A 
vous de juger dans quelles candi-

tians vous tiendrez le mieux la 
route ! 

Je suis pré t à m'abonner à 
une nouvelle formule du «lys 
Rouge» pour un prix compris 
entre 1 OO et 200 F. Cependant, 
je veux avoir l'honnêteté d'ajou­
ter que si le nouveau «Lys 
Rouge» correspond réellement 
à ce que - dans l'esprit - il n'a 
pas cessé et ne doit pas cesser 
d'être, je cesserai de m'abonner 
à «Royaliste» au bénéfice du 
«Lys Rouge». 

E.F. (27) 

Je dois vous dire que j'ai été 
agréablement surpris, il y a quel­
ques semaines, en m'apercevant 
que le «Lys Rouge» pou"ait de­
venir un hebdomadaire. L 'expé­
rience que vous tentez là e!st sans 
aucun doute fort intéressante et 
je pense qu'il serait très bien 
qu'un hebdomadaire, traitant de 
sujets divers, vienne s'ajouter au 
hi-mensuel «Royaliste», de ma­
nière à nous informer de façon 
plus comflète. 

Je serais prêt à m'abonner au 
«Lys Rouge» hebdomadaire à un 
tarif de 150 ou 200 F. 

J.-C. D. (82) 

BULLETIN D'ABONNEMENT AU «LYS ROUGE» 
à retourner à «Royaliste»'" 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris 

Nom/Prénom/ Adresse·:· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

s'abonne pour 4 numéros à 13 F (ou 8 numéros à 6 F 50) et verse pour 
cela la somme de 45 F (normal) ou 60 F (soutien). 

CCP «Royaliste» 18 104 06 N Paris 

En alternance avec «Roya­
liste» me paraitrait une bonne 
formule et je serais prêt à payer 
un abonnement de 1 OO F. Son 
contenu apporterai un complé­
ment à notre bimensuel. 

M.M. 
(Ville-sur-Arce) 

Le projet est intéressant, mais 
ce premier numéro n'aligne que 
des mots ... Le robinet tiède. Na­
poléon disait : «Rien ne marche 
dans un système politique où les 
mots jouent avec les choses». 
Ce premier numéro lui donne 
raison. 

P.D.P. ( 35) 

A propos du «Lys Rouge», 
puisque ma réaction est sollici­
tée: 

Sur la forme : 
- /'avis rdU lecteur est requis 
après et non avant le lancement 
de l'opération. Centralisme dé­
mocratique ? 
- Je me suis très récemment réa­
bonné à un périodique baptisé 
«Lys Rouge» dont le contenu 
d'alors ne correspond plus à celui 
d'aujourd'hui. Tromperie sur la 
marchandise ? 

Sur le fond: 
- L'ensemble «Royaliste»/ «Lys 
Rouge» ne peut ni ne doit cher­
cher à être un nouvel «Express» 
ou «Point». L'échec de «Paris-ce­
soin> devrait inciter à la sagesse. 
- Pour ma part, j'ai relativement 
peu de temps pour lire des jour­
naux ou des magazines. Recevoir. 
chaque semaine une ressucée du 
«Monde», à quoi bon ? Déjà 
dans «Royaliste» à part la lec­
ture des «bonnes plumes» (Re­
nouvin, Leclerc, Safari) et de la 
centrale (l'invité), peu d'articles 
me semblent vraiment attractifs. 

- Où seront publiés les textes 
qui traditionnellement recevaient 
l'hospitalité du «Lys Rouge» ? 

Une suggestion : 



!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!DRO/TE/GA V< HE -

Puisque les lecteurs du «Lys 
Rouge» sont destinés à devenir 

les cobayes d'une expérience 

journalistique, je propose autre 
chose : chaque année, la NAR 
«hiberne» de la fin juin à la fin 
septembre. Aucun lien ne sub­
siste entre le mouvement et les 

lecteurs de «Royaliste» pendant 
près de trois mois. Pourquoi le 
«Lys Rouge» ne comblerait-il 
pas l'espace (temporel) vacant ? 

Ch. M. 
(Paris) 

Je suis avec intérêt l'expé­

rience du «Lys Rouge» hebdo­

madaire et serais disposé à l'ap­
puyer financièrement en m 'abon­
nant. Je suis d'accord sur le prin­
cipe si cette expérience permet 
de former une équipe de nou­

veaux rédacteurs qui pourraient 

s'intégrer à la rédaction de «Ro­

yaliste» (. . .) afin d'étoffer le 

journal. En rêvant un peu, 

peut-on songer à plus ou moins 
long terme à un magazine 
royaliste ? 

C'est donc ainsi que je vois 
cette expérience, même si ce 

passage doit s� faire par étape : 

«Royaliste» et «Lys Rouge» 
alternant une semaine sur deux, 
ou bien «Royaliste» et une lettre 
sur le même principe. Mais cette 
expérience doit rester comme un 

premier pas d'un but plus ambi­
tieux. Si ce ne doit être qu'un 
complément plus ou moins épi­

sodique à «Royaliste», nous 
avons déjà connu à plusieurs re­

prises (?) par le passé de telles 

expériences sans résultat à long 
terme. D'autre part je crois qu'il 

ne faudrait pas abandonner une 

parution plus étalée du «Lys 
Rouge» sous sa forme ancienne, 

permettant de publier des textes 
plus longs (. . .). 

A.M. 
(Espagne) 

(suite de la première page) 

LE P.S. EST DE GAUCHE ! 

l'état de grâce dirigé par Pierre 

Mauroy en 81-82), cette rigidité 

d'esprit peut sans doute expli­

quer les motifs du cuisant échec 

personnel essuyé par M. Mermaz 

dans son bon département de 

l'Isère. De plus, cette déclaration 

péremptoire a le gros inconvé­

nient de prendre à contre-pied 

Lionel Jospin lorsqu'il concède· 

le même jour : «Oui, nous avons 

changé !» Du coup, le malheu­

reux Jospin est obligé de se lan­

cer dans une périlleuse analyse, 

distinguant les principes de la 

pratique et montrant néanmoins 

le respect des premiers par la se­

conde, quoiqu'il paraisse ! «La 

vérité, c'est que nous avons gar­

dé nos principes, mais adapté 

notre politique à la réalité. Faut­

il être irréaliste pour prouver 

·qu'on est fidèle ?», questionne 

le secrétaire général. Subtil aveu, 

«mezza-voce», du caractère uto­

pique, ou supposé tel désormais, 

de la plupart des positions du 

parti antérieures au virage de la 

rigueur, en 1982. Et pourtant, les 

socialistes refusent obstinément 

d'en tirer les conclusions. Com­

me les y incitait Michel Rocard, 

de plus en plus soupçonné de 

jouer un rôle personnel à l'ap­

proche d'échéances décisives. 

LE SPECTRE DE 
BAD GODESBERG 

Mais dorénavant, les propos 

de Jospin et consorts sur l'iné­

branlable ancrage à gauche du PS 

apparaissent de plus en plus 

comme les rodomontades d'un 

parti incertain sur sa personnalité 

et qui doit devenir excessif pour 

se masquer à lui-même ses hési­

tations ou ses désirs inavouables. 

Une sorte de «donjuanisme poli­

tique» faisant des canons de la 

rue de Solférino l'unique fon­

dement de la seule vraie gauche. 

D'où, dans la foulée de cette dé-

marche, l'intransigeance qui sem­

ble se dessiner au sein du parti 

pour la tactique à adopter en 86, 

intransigeance qui excède de 

beaucoup le simple égoïsme par­

tisan. Au-delà, c'est bien l'om­

bre du révisionnisme qui glace 

le sang de nombre de camarades : 

Rocard-Bernstein lançant le parti 

sur la voie de la social-démocra­

tie ! L'horreur ! Face à cette 

insupportable éventualité, le PS 

ne peut que se refermer sur lui­

même, nier les possibilités nova­

trices de la proportionnelle en 

persistant à s'inscrire dans le 

«dualisme de la vie politique», 

camp contre camp comme au 

bon vieux temps du scrutin 

majoritaire. Et tant pis pour 

l'ouverture que pourraient envi­

sager l'Elysée et Matignon ... 

Ces querelles doctrinales ne 

sont pourtant pas nouvelles chez 

les socialistes français . Dans les 

années 50, Guy Mollet, alors gar­

dien du dogme, s'était opposé 

à René Mayer, partisan du renou­

vellement d'un discours passable­

ment usagé. Les traditionalistes 

l'emportèrent sur les iconoclastes 

mais la suite des événements de­

vait démontrer que les «vrais so­

cialistes» n'étaient pas forcément 

du côté de Guy Mollet... Alors, 

camarades, jettez-donc vos 

vieilles photos jaunies sans re­

mords! 

Antony SPANO 

Directeur de la publication 

Yvan Aumont 

imprimé par nos soins 

17, rue des Petits-Champs 

75001 PARIS 

Numéro commission 

paritaire: 62 187 



L'EUROPE VERTE 

A MAUVAISE MINE 

Une fois n'est pas coutume, 
Michel Rocard aura été bien ins­
piré en démissionnant du minis­

. tère de l' Agriculture la veille de 
l'ouverture à Bruxelles d'un nou­
veau marathon agricole. Telle est 
la première pensée qui vient à 
l'esprit alors que le-dit marathon 
s'est terminé le 18 mai dernier 
sur un échec. 

En effet, faute d'avoir pu trou­
ver un compromis acceptable en­
tre les positions de la France 
d'une part qui préconisait une 
diminution en ECU du prix des 
céréales de 1,8% minimum {après 
avoir souhaité 3 ,6% en début de 
semaine, puis 2% par la suite) et 
les positions de la . République 
Fédérale (encouragée par les 
silences lourds de sens des dé­
légations belge et italienne) pour 
qui une diminution supérieure 
à 0,9% n'était pas envisageable, 
les ministres de !'Agriculture des 
dix pays de la Communauté 
européenne se sont séparés jeudi 
soir sur un accord de principe 
destiné à sauver les apparences. 
Maigre consolation que cet ac­
cord qui prévoit la fixation 
des prix pour la campagne com­
mencée le ... 1er avril, de tous les 
produits agricoles (du beurre à la 
viande bovine en passant pas les 
fruits et légumes et le concentré 
de tomates) exceptés les céréales 
dont les nouveaux prix ne seront 
pas connus avant les 11 et 12 
juin dans le meilleur des cas. 

Mais au-delà des faits, deux 
questions s'imposent. On peut se 
demander dans un premier temps 
à quel jeu joue le chancelier Kohl 
qui fait dépendre sa politique eu­
ropéenne de considérations à 
court terme comme le résultat 

d'élections locales (le mauvais 
score de la CDU en Rhénanie-

. Westphalie le 12 mai est la véri­
table cause de l'entêtement alle­
mand à Bruxelles) ou la visite of­
ficielle du numéro un américain 
{pour être agréable à Reagan 
pendant le dernier sommet de 
Bonn, Kohl n'a pas hésité à reve­
nir sur les accords passés avec ses 
partenaires européens et plus pré­
cisément avec la France). Dans 
ces conditions - et il y a une cer­
taine logique entre les positions 
prises par les Allemands à Bonn 
et à Bruxelles - l'avenir de la CEE 
semble compromis et ce ne sont 
pas les rencontres qui auront lieu 
au mois de juin pour préparer le 
sommet européen de Milan qui 
permettront de renverser la va­
peur. D'autant plus que par son 
refus de laisser les prix des céréa­
les diminuer (en ECU) dans des 
proportions relativement fortes, 
l'Allemagne favorise les exporta­
teurs américains de céréales aux­
quels leur gouvernement vient 
d'octroyer une aide de 

e.
2 mil­

liards de dollars afin de regagner 
sur le marché international, la 
place perdue à cause de concur­
rents «se livrant à des pratiques 
commerciales déloyales» ( l )  : il 
s'agit, tout le monde l'aura 
compris, de la CEE. La guerre 
commerciale est de nouveau ou- . 
verte et Reagan a trouvé en la 
personne d'Helmut Kohl un allié 
précieux. 

La seconde question concerne 
le bien-fondé d'une politique 
agricole (commune ou non).· Les 
agriculteurs représentent un 
pourcentage infime de la popula­
tion active et l'avenir de la Fran-

ce n'est pas dans un retour à la 
terre. Ne vaudrait-il pas mieux' 
cesser d'user notre énergie poli­
tique dans des négociations ma­
rathons stériles à Bruxelles ou 
ailleurs ? Ne vaudrait-il pas 
mieux briser net des négociations 
où nous ne gagnerons pas grand 
chose à long terme ? Et tant pis 
si le «revenu agricole» (notion 
qui recouvre des réalités fort 
complexes) doit en être affecté 
pour un temps (Est-ce si sûr ?). 

Alors red�couvrirait-on peut­
être qu'il faut privilégier l'indus­
trie, condition sine-qua-non de la 
reprise économique ? Il y a des 
priorités. Il faut cesser de céder à 
toutes les volontés des agricul­
teurs sous prétexte que leurs 

· bulletins de vote servent à 
l'élection rdu député de base 
(l'adoption de la proportionnelle 
offre la chance de rompre avec 
cet état de fait, dans la mesure 
où les candidats seront désignés 
par les états-majors politiques). 

Le débat est déjà ancien; il 
remonte à la querelle entre 
mercantilistes dont Colbert, et 
physiocrates (libéraux agraria­
nistes) dont Turgot. 

Il faut avoir le courage de le 
reprendre et de sortir des solu­
tions acceptées par le passé. Le 
monde change. L'essentiel des 
efforts de la France en Europe 
(entité géographique et histo­
rique par opposition à la CEE, 
entité économique sans fonde­
ments sérieux) doit se tourner 
vers Eurêka ou un projet sem-

. blable capable de tenir la dragée 
haute aux Américains et aux 
Japonais. 

Patrice LE ROUE 

( 1) John Block, secrétaire améri­
cain à l' Agriculture. 
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LE MYSTERE EST RESTE 

AU FOND DU SAC 

D u  procès de la tuerie d'Au­
riol, on retiendra la conclusion 
insatisfaisante d'un fait divers 
tragiquement crapuleux. En ris­
quant d'oublier qu'il s'agit bel et 
bien d'une affaire politique. 

Dans la nuit du 18 au 19 juil­
let 1981, à Auriol dans les Bou­
ches-du-Rhône, une famille de 
six personnes est massacrée par 
des inconnus. C'est le début d'un 
fait divers et le commencement 
d'un vrai polar, auquel il ne 
manque aucun ingrédient. Une 
fois les meurtriers arrêtés ce que 
l'on sait de l'instruction renforce 
cette impression d'un classique 
film noir. D'abord la personnalité 
des six inculpés : Finochietti, 
petit instituteur et artiste raté, 
parlant par lettres pour désigner 
de mystérieux commanditaires 
de l'exécution, Collard, qui se dit 
légionnaire et réfute en bloc 
toute accusation portée contre 
lui, Maria, instigateur présumé, 
colonel du SDECE quand ça lui 
chante, et trois petits postiers 

. corses, Poletti, Campana, Masso­
ni, qui semblent avoir été empor­
tés par le tourbillon de sang. Bref 
c'est un commando de soldats 
perdus aux esprits trop faibles 
pour avoir su contrôler leurs 
actes, qui se retrouvent dans le 
prétoire. Une des victimes, le 
père de la famille, n'est pas loin 
de leur ressembler : Jacques 
Massié est ·un policier quelque 
peu véreux, qui s'est hissé dans la 
hiérarchie en frayant avec des 
activistes politiques locaux. 
N'oublions pas la spéficité cie la 
cité phocéenne, qui excelle dans 
la confusion des genres, et dont 
l'affaire d 'Auriol est le pur 
produit . 

Le mobile du massacre ? Fino­
chietti répond : «je croyais dé­
fendre mon pays en agissant à 
Auriol pour récupérer des docu­
ments». A l'issue des trois se­
maines du procès, on n'en sau­
ra pas plus sur les raisons qui ont 
conduit le commando dans la 
villa de Massié. A vu de nez, cela 
sent son règlement de compte 
politico-crapuleux. Et arrive le 
sigle qui fait pencher la balance 
du côté franchement politique : 
S.A. C. Trois lettres lourdes de 
soupçons, de mystères et de me­
naces qui claquent et font fré­
mir, comme KGB ou CIA. A ceci 
près que le SAC poursuit des 
objectifs restés inavoués : le Ser­
vice <l'Action Civique est un 
«service d'ordre gaulliste». Point. 
Curieux service d'ordre qui trem­
pe de près ou de loin dans ce que 
les vingt-cinq dernières années 
charrient de plus troube, avec en 
permanence ce mélange déton­
nant de gangstérisme et de poli­
tique. Créé en 1959, le S.A.C. 
a pour but d'assurer la prise de 
pouvoir du général de Gaulle. 
Depuis, il reste cette main se­
crète de l'Etat, chargée d'effec­
tuer les basses œuvres et les mis­
sions très spéciales, de la lutte 
contre l'O.A.S. à celle contre 
l'extrême-gauche. En 1982, cette 
protubérance honteuse de l'Etat 
français est dissoute. Mais l'an­
née précédente, dans les Bou­
ches-du-Rhône, elle garde toute 
sa vigueur, même s'il s'agit d'une 
vigueur chancelante. 

Massié, bien sûr est membre 
du SAC, comme 52 de ses collè­
gues policiers à Marseille. Il est 
même responsable départemen-

tal. Ceux qui l'exécuteront, orga­
nisés en commando para-mili­
taire à l'arsenal impressionnant, 
en sont aussi, adhérents ou sym­
pathisants. La première hypo­
thèse, celle qui subsistera jusqu'à 
l'annonce du verdict, renvoie au 
règlement de compte, la que­
relle de personnes entre Massié 
et Maria, chacun voulant récupé­
rer à son compte les restes du 
S.A.C. en pleine déconfiture. 
L'issue folle de cette lutte d 'in­
fluence ne se comprend qu'à la 
lumière du déclin du S.A.C. Dans 
les années 70, les liens se disten­
dent entre le S.A.C. et le parti. 
gaulliste, qui redoute cet en­
combrant compagnonnage, entre 
le SAC et l'Etat, puisque les gaul­
listes ne sont plus au pouvoir. Le 
l 0 mai 81 portera le coup fatal, 
avec l'arrivée de la gauche aux af­
faires. Il faut bien comprendre 
que le SAC n'est rien sans le cor­
don ombilical qui le relie au pou­
voir. Le cordon tranché, c'est 
l'errance, pour l'organisation et 
ses membres, doublée d'une pen­
sée paranoïaque : les «socialo­
commuriistes» sont au pouvoir, 
mais ils ne ·sauraient y rester 
longtemps. La droite fantasme 
sur urt «Mai 68 à l'envers», tan­
dis que la gauche est hantée par 
le fantôme de Allende. Dans ces 
conditions, les rats qui fuient le 
navire à l'approche du naufrage 
sont prêts à tout, jusqu'à s'entre­
tuer. 

Vendredi soir, 17 mai, le ver­
dict est tombé : 15 ans, 20 ans, 
perpétuité. Auparavant, du beau 
monde avait défilé à la barre 
des témoins : des députés, un an­
cien ministre et Pierre Debizet, 
< crétaire général du SAC, três 
éluquent dans ses silences. Com­
me souvent dans pareille affaire, 
l'impression demeure que les gros 
ont échappé au filet en sacrifiant 
à la justice des hommes le fretin. 

·Nous avons aujourd'hui de l'af­
faire le mot de la fin, mais en 
connaîtrons-nous un jour le fin 
mot? 

Emmanuel MOUSSET 



ELOGE DU BISTROT 

Un vent d'intérêt souffle au­
jourd'hui sur les banlieues. «Il 
faut faire quelque chose» entend­
on dire. Mais quoi ? 

D'abord les décrire; ce dont se 
charge un «guide Actuel» spécia­
lement consacré à ce sujet. Mais 
surtout y changer la vie; vaste dé­
fi que tentent de relever les ani­
mateurs de «Banlieue 89». Les 
propositions fusent : réaménager 
les départements et les commu­
nes, remodeler le paysage et 
l'urbanisme, mener de vastes opé­
rations en liaisons avec les élus 
locaux et les services extérieurs 
de l'Etat afin de transformer les 
villes de banlieue en véritables 
cités autonomes. 

Un amendement général au 
projet Quilès, voté au Sénat, re­
tient l'un des aspects primord­
diaux de cette vaste réforme : fa­
ciliter la création de bistrots en 
banlieue. Enfin un ministre assez 
courageux pour en finir avec ces 
lois iniques de 1920 et 1922. En­
fin une idée intelligente; sans 
doute la plus judicieuse de toutes 
les mesures gouvernementales 
adoptées depuis quelques mois. 

Foin de ces moralistes de tout 
poil qui vous soutiennent que la 
fréquentation des débits de bois­
son mène droit à l'alcoolisme. 
Qu'on les nomme estaminets, ta­
vernes ou «doux caboulots», 
bars, buvettes ou vieux troquets, 
les cafés sont, sans conteste, 
l'une des plus utiles institutions 
de notre beau pays. 

Pénétrer dans un bistrot, c'est 
s'ouvrir au monde, à d'autres 
idées, à des comportements in­
connus. Voilà probablement le 
seul endroit où la «convivialité» 

n'est pas un vain mot. Oh bien 
sûr chaque débit recèle son 
contingent d'ivrognes, d 'indivi­
dus louches et blèmes; mais au· 
regard de toute cela, combien de 
personnages fascinants n'y ren­
contre-t-on pas ? Et puis toute 
une société y vit, qui délaisse les 
masques et manies de tous les 
jours une fois l'entrée franchie. 
Clivages humains et distinctions 
sociales n'ont plus cours : ou­
vriers, cadres, patrons, truands 
et flics s'y côtoient sans s'har­
pigner. 

Le café, c'est encore l'origina­
lité, l'indépendance voire l 'irrévé­
rence dans le propos. Tout y 
passe : les faits divers, le temps, 
les problèmes de société et la 
politique. Autant de conversa­
tions dégageant un salutaire sens 
des réalités, parfois relevé d'une 
pointe d'utopie. Il faut ôter à 
l'expression «café du commerce» 
son sens péjoratif. On traite en-

. 
core des affaires dans les bis­
trots; des amitiés s'y créent ou 
s'y dénouent;· là bat le cœur 
d'un peuple que nos politiques 
ont tant de mal à cerner. 

Oui ! M. Quilès a raison, il 
faut multiplier les cafés dans les 
cités H.L.M. Bien souvent les ci­
toyens ne s'y connaissent pas et 
vivent ën zombies dans l'univers 
urbâin. Oui ils permettent de fa­
ciliter les échanges et de combat­
tre les solitudes; missions que les 
stupides «maisons de quartier» 
et les sinistres «MJC» n'ont pas 
su remplir. Certes on nous dira 
que ces futurs bistots ne feront 
que suivre le mouvement indivi­
dualiste et ségrégationniste qui 
traverse la société; on en fera 

pour riches, pour pauvres, pour 
beaufs ou pour Arabes. Mais une 
telle situation n'a-t-elle pas tou­
jours existé ? Elle tient aux dif­
férences entre communes (quel 
rapport entre La Courneuve et 
Neuilly ?) et entre mentalités. 
D'ailleurs, «rades» infects, zincs 
à la Doisneau, bougnats et cafés­
glaciers ont toujours coexisté 

sans anicroche. 
On dira aussi qu'entre exploi­

ter une guingette au bord de 
Marne et un café sous une HLM 
d'Aubervilliers, il y a un monde. 
C'est oublier la pugnacité des pa­
trons de café. Dans les grands en­
sembles, beaucoup devront ap­
prendre à manier le nerf de 
bœuf ou exhiber un fusil à pom­
pe (nous ne vivons pas dans une 
société de saints), mais le jeu 
n'en vaut-il pas la chandelle ? 

Réhabiliter les arrières-salles, 
faire cohabiter joueurs de belotte 
et de flipper, mêler les généra­
tions et les professions. Tous ces 
vœux sont réalisables, à condi­
tion de ne pas s'en tenir aux bis­
trots. Une réelle autonomie des 
banlieues, une véritable vie locale 
passent aussi par la redécouverte 
des petits commerces, de bouche 
ou de vêtements. Mais ceci est 
une autre histoire ... 

Laurent GRANGERET 



LE BIENHEUREUX CHEVENEMENT 

Décidément notre ministre de 
l'Education Nationale ne se lasse 
pas des feux de l'actualité. Mais 
qu'est-ce qui fait courir J .-P. Che­
vènement ? Après avoir ressorti 
du grenier de la rue de Grenelle 
l'école de Papa, et lancé la grande 
affaire promotionnelle de prin­
temps, le train-forum «Vive 
!'Ecole», sur les rails de France, il 
annonce lors d'une conférence de 
presse, le 13 mai dernier, son in­
tention de faire participer plus et 
mieux les parents à la vie scolaire 
de leurs enfants. 

Cette suractivité ministérielle 
nous amène à faire plusieurs 
commentaires; mais avant tout il 
convient de faire plus ample con­
naissance avec J.-P. Chevène­
ment. Cet énarque de quarante­
cinq ans représente au sein du 
gouvernement l'aile gauche du 
Parti socialiste en tant que chef 
de file du CERES. Mais celui que 
l'on nommait le «galopin de la 
gauche» a décidé de soigner son 
image depuis son retour au gou­
vernement en juillet dernier. Il a, 
en effet, un retard important à 
combler dans les sondages sur 
Fabius et Rocard. Pour ce 
faire, il part à la pêche dans 
l'électorat de droite et ça mord. 
Avec un discours des plus réac­
tionnaires, Chevènement a fait 
une croix sur les espoirs . égali­
taristes du mouvement post­
soixante-huitard, auxquels il n'a 
d'ailleurs jamais cru. Et au fil de 
ses déclarations on redécouvre les 
valeurs fondamentales de l'école 
de la République : «l'effort, le 
savoir, la discipline, la sanction». 

Les leaders de la droite parle­
mentaire et même extra-parle­
mentaire, quant à eux, se ré­
jouissent du discours du minis­
tre; les médias prennent le relais 
de cette vague de satisfaction, du 
«Figaro» au «Matin de Paris», 
et d'«Apostrophe» sur A2 à 
«Questions à domicile» sur TF1. 
Y aurait-il donc un large consen­
sus autour des déclarations du 
maire de Belfort ? 

Deux points sont déterminants 
pour bien comprendre ce qui se 
passe. D'abord le gouvernement 
semble avoir définitivement en­
terré la hache de la guerre de 
l'école. Ensuite notre bienheu-

. reux ministre considère que la 
baisse considérable du niveau 
scolaire nécessite des réformes. 

Finies toutefois les grandes ré­
formes du système éducatif prô­
nées par un Fontanet ou un 
Haby dans les années 70, voici 
venu le temps des petites touches 
au pinceau qui ont la prétention 
de changer le fond de la toile 
mais visent surtout à séduire 
l'opinion publique. . Si chacun 
juge nécessaire un grand netto­
yage du système éducatif fran­
çais, on peut douter de sa réus­
site à travers un budget en réduc­
tion depuis deux ans. S'il est un 
investissement qui engage l'avenir 
de la nation c'est pourtant bien 
celui de !'Education. Le reste 
n'est que poudre aux yeux et 
replâtrage. Même si l'apprentis­
sage de la Marseillaise pour nos 
chères petites têtes blondes est 
populaire, est-ce réellement utile 
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pour construire la France de l'an 
2000 ? L'introduction de l'ins­
truction civique dans les pro­
grammes et la participation ac­
cres des parents à la vie éducative 
sont deux réformes attendues et 
nécessaires, mais dans quelle 
mesure seront-elles appliquées 
puisqu'aucune concertation préa­
lable n'a été faite avec les asso­
ciations représentatives des pa­
rents et les syndicats d 'ensei­
gnants? 

Du côté des enseignants la 
grogne s'installe. La FEN se pré­
pare à manifester à Paris le 29 
mai afin de sensibiliser l'opinion 
aux implications néfastes prévi­
sibles du mauvais budget 85 : dé­
gradation du service public, fer­
metures de classes, manque de 
stages de formation des maîtres ... 

Ultin1e occasion pour la FEN de 
compter ses troupes. Mais au-de­
là de cette grande machine syn­
dicale le moral des enseignants 
semble être atteint. Ils ont l'im­
pression d'être les boucs-émis­
saires de la crise profonde et 
réelle du système éducatif fran-, 
çais à travers les propos de la 
presse, de l'opinion publique 
et même de leur ministre de tu-
tr' 

y a là, en germe, une promes­
se d'échec pour J.-P. Chevènement. 

Didier LE ROUE 

Erratum · 

Dans le dernier numéro du 
«Lys Rouge», l'éditorial de pre­
mière colonne à gauche, était le 
début de l'article d'Emmanuel 
Mousset ( «L'U.D.F s'éclate») et 
non le début de l'article d'Anto­
ny Spano, comme indiqué par 
erreur («L'heure des choix»f 
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PREMIER BILAN 

" 
à tèmps et dans l'ensemble ont 
été très corrects sur le fond et 
dans la forme. 

Au point de vue technique, le 
travail supporté par deux person­
nes est plus lourd que prévu. 
Dans le meilleur des cas les 
articles ont été composés et 
corrigés le samedi et le dimanche, 
mis en page le lundi matin. le 
journal imprimé le lundi après­
midi et expédié le soir même 
pour arriver, dans la région 
parisienne du moins, ·le mardi 
matin aux abonnés. · Mais cela 
tient de l'exploit sportif. Se­
rait-il possible de tenir toute une 
-année ? Oui, à condition de ré-
munérer le travail technique (2 
jours pleins de travail). Non si 
on doit en rester à l'hypothèse 
(réalisée pour ces 6 numéros) d11 
bénévolat. 

Faisons maintenant le bilan à 
la lumière des réactions de notre 
public (essentiellement les abon­
nés anciens du «Lys Rouge»). 
Tout d'abord constatons un 
nombre de lettres plus important 
que ce que l'on pouvait attendre. 
Les critiques les plus dures por­
tent sur l'absence de consul­
tation des adhére.nts et des abon­
nés avant la mise en route de 
l'expérience. Elles ne nous pa­
raissent pas pertinentes. 1/ On ne 
peut pas discuter sur rien (ou 
alors on divague, ce qui a été le 
cas de _la plupàrt des débats sur 
la presse du mouvement aux-·· 
quels j'ai assisté). 2/ Il s'agit 
d'une expérience menée par une 
minorité active qui accepte de 
donner plus de temps et plus 
d'argent que les autres pour faire 
progresser la NAR. ·cela lui don­
ne une certaine légitimité : la 
démocratie c'est aussi le droit des 

minorités à agir, quitte à rallier· 
par la suite la majorité à ses pro­
jets. Aucun projet n'est majori­
taire au départ. 3/ Le «Lys Rou­
ge» a toujours été un «journal 
expérimental» dont l'existence 
n'a tenu qu'à la volonté de quel­
ques-uns, en marge de toute ad­
ministration ou autorité. Les tex­
tes publiés sont pour la plupart 
sollicités, parfois longuement. Il 
n'y a pour ainsi dire pas de de­
mande à une libre expression, 
qu'on le regrette ou non. La 
suppression du «Lys Rouge» an­
cienne formule ne serait donc pas 
une brimade pour des gens qui 
chercheraient une tribune. Ces 
gens n'existent pas, sauf très très 
rares exceptions. Cela est d'au­
tant plus vrai que la demande 
d'expression démocratique ne 
semble pouvoir toucher que des' 
sujets extrêmement sensibles et 
que la «Lettre aux adhérents», 
de par son caractère confidentiel, 
est le seul cadre approprié à ces 
débats très politiques. Il ne reste 
donc au «Lys Rouge» trimestriel 
que des sujets marginaux ou peu 
sensibles. 

Mais nous avons reçu beau­
coup plus de félicitations que de 
récriminations. Et il y aurait en­
core plus à répondre à certains 
enthousiastes qu'à ceux qui cri­
tiquent. 

Il. faut en effet ne jamais per­
dre de vue les limites extraordi­
·nairement étroites des moyens 
à notre disposition pour la réali­
sation de L.H.R. Ne pas oublier 
que le Lys ne tire que de 500 à 
1000 exemplaires au mieux alors 
que le bi-mensuel tourne à 10/ 
12.000, ce qui interdit toute 
transposition rapide de la for­
mule hebdo à «Royaliste». Se 
rappeler le coût financier d'un 

hebdo. Toujours avoir présent à 
l'esprit le fait que passer d'une 
formule bimensuelle à une pé­
riodicité hebdomadaire consti­
tuerait pour la NAR un effort 
difficilement envisageable tant 
sur le plan financier qu'humain. 
En définitive, le L.H.R. est une 
EXPERIENCE, fructueuse, mais 
aussi particulièrement lourde à 
soutenir. Dès lors, il ne saurait 
être question d'accroître la pé­
riodicité de «Royaliste» sans 
moyens supplémentaires que 
L.H.R. aura permis de préciser. 
Il ne faudrait jamais faire abstrac­
tion de ces réalités. 

Dans ce sens nous avons aussi 
reçu les réactions mesurées de 
ceux qui nous soutiennent avec 
amitié et raison. Elles · sont 
les plus nombreuses, même si 
elles ne donnent pas toujours 
lieu à des lettres. Elles nous font 
croire que quelque chose est pos­
sible. 

Reste le bilan chiffré. Dans le 
contexte actuel, chaque numéro 
(vendu 6 F 50 et décompté pour 
un demi numéro aux abonnés) 
est revenu à 13 F ! Cela veut dire 
qu'il faudrait doubler le nombre 
des abonnés actuels pour attein­
dre un début d'équilibre du pro­
jet (des abonnements à 90 F 
pour 20 numéros paraissant en 
alternance avec ceux de «Roya­
liste» par exemple). Cela montre 
bien que l'expérience n'est 
qu'une expérience et qu'elle ne 
pourrait éventuellement se tra­
dllire en un projet sen.eux 
qu'avec le soutien massif de la 
direction du mouvement, de ses 
cadres, de ses adhérents et d'une 
proportion importante des abon­
nés de «Royaliste». Le prochain 
Conseil National donnera là-des­
sus des indications utiles, mais il 
ne s'agira que d'indications. 
Tout, absolument tout, reste à 
faire. Et cela prendra du temps. 

Merci de continuer à nous 
écrire. 

Frédéric AIMARD 


